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LES ACTEURS DE LA PLANIFICATION TERRITORIALE EN FRANCE
En France la planification territoriale, c’est-à-dire l’ensemble des documents qui organisent l’urbanisation et l’aména-
gement d’un territoire, repose sur une organisation hiérarchisée et coordonnée entre plusieurs niveaux de collectivi-
tés et d’institutions. Chaque acteur dispose de compétences spécifiques en matière d’aménagement, d’urbanisme, 
de mobilité, d’environnement et de logement.

Schéma d’articulation simplifié des principaux acteurs de la planification urbaine en France

ÉTAT

∙	 RÔLE : il élabore les normes nationales (Code de l’ur-
banisme, Code de l’environnement…) en matière de 
planification urbaine. Il est garant de l’intérêt géné-
ral et du respect des règles de droit nationales (lois, 
décrets, arrêtés). Il s’assure ainsi de l’application des 
objectifs nationaux comme le zéro artificialisation 
nette (ZAN) ou la neutralité carbone à l’horizon 2050. 

∙	 REPRÉSENTATION LOCALE : L’État a un représentant à 
plusieurs échelons géographiques locaux : 
o	 Préfet de région : Le préfet de région est le repré-

sentant de l ’État à l ’échelle régionale, chargé de 
coordonner l’action des préfets de département, 
de piloter les politiques publiques régionales (amé-
nagement du territoire, développement écono-
mique, environnement, emploi, etc.) et d’assurer la 
cohérence de l’action de l’État avec les stratégies 
régionales, tout en veillant à l’application des lois 
et à l’exécution des décisions gouvernementales. 
Il s’appuie sur les services déconcentrés des mi-
nistères, notamment la direction régionale de l’en-
vironnement, de l ’aménagement et du logement 

(DREAL) qui est sous la double tutelle du Ministère 
de la Transition écologique, de la Biodiversité, de 
la Forêt, de la Mer et de la Pêche et du ministère de 
l’Aménagement du territoire et de la Décentralisa-
tion. 

o	 Préfet de département : Le préfet de départe-
ment est le représentant de l’État à l ’échelle dé-
partementale, chargé de l’application des lois, du 
maintien de l’ordre public et de la coordination des 
services déconcentrés, notamment la Direction 
Départementale des Territoires (DDT), chargé de 
mettre en œuvre, à l’échelle départementale, les 
politiques publiques liées à l’aménagement du ter-
ritoire, à l’urbanisme, au logement, à l’agriculture, à 
l’environnement et à la prévention des risques. Le 
préfet contrôle la légalité des actes des collecti-
vités territoriales et de leurs groupements et peut 
saisir le juge administratif en cas d’irrégularité. Il 
suit l’élaboration des documents d’urbanisme lo-
caux, voire délivre les permis de construire dans 



les communes soumises au Règlement National 
d’Urbanisme.

o	 Maire : le maire de chaque commune française a 
une double casquette : 
—	 Représentant de l ’État dans la commune : il 

agit sous l ’autorité du préfet pour des mis-
sions administratives relevant de l’État. Cela 
comprend l’état civil (mariages, naissances, 
décès), l ’organisation des élections, la publi-
cation des lois et règlements, et parfois l’exer-

cice de la police administrative dans le cadre 
de l’ordre public.

—	  Chef de l ’exécutif de la collectivité territo-
riale qu’est la commune : élu par le conseil 
municipal, il met en œuvre les décisions de ce 
conseil, gère le budget communal, conduit les 
politiques locales (urbanisme, école, voirie, 
culture, etc.) et dispose de pouvoirs de police 
municipale pour assurer la sécurité, la salubri-
té et la tranquillité publique.

COLLECTIVITÉS TERRITORIALES ET LEURS GROUPEMENTS 

Contrairement à la Belgique, la France est un État unitaire. 
Seul l’État édicte des lois, par le biais de représentants élus 
au Parlement ou par la voie du référendum. Le Gouverne-
ment est chargé de l’exécution de ces lois. Il exerce no-
tamment un pouvoir réglementaire national qui lui permet 
de prendre des décrets ou arrêtés d’application. Les col-
lectivités territoriales (Région, Département, Communes) 
et leurs groupements (Établissement Public de Coopéra-
tion Intercommunale et syndicats mixtes) sont dotés de 
simples compétences administratives : leur pouvoir régle-
mentaire est strictement local et encadré par la loi. 

RÉGION
∙	 RÔLE : Elle est la collectivité cheffe de file en matière 

d’aménagement du territoire et de développement 
durable sur tout son périmètre.

∙	 DOCUMENT-CLÉ : SRADDET (Schéma Régional d’Amé-
nagement, de Développement Durable et d’Égalité 
des Territoires) avec lequel de nombreux documents 
stratégiques locaux doivent être compatibles.

∙	 AUTRES COMPÉTENCES : mobilité, énergie-climat, in-
frastructures ferroviaires, biodiversité.

Équivalent wallon : Région wallonne

DÉPARTEMENT
∙	 RÔLE : Acteur de la solidarité territoriale, impliqué à 

la marge dans la planification urbaine mais présent 
dans les politiques d’habitat social, de routes ou 
d’environnement (espaces naturels sensibles).

Équivalent wallon : Province, mais avec des 
compétences différentes 

INTERCOMMUNALITÉ (EPCI À FISCALITÉ PROPRE)
∙	 RÔLE : Acteur central de la planification locale, l’in-

tercommunalité, ou Établissement Public de Coo-

pération Intercommunale à fiscalité propre, peut re-
couvrir plusieurs dénominations selon son nombre 
d’habitants :
o	 Métropole (ex : Métropole Européenne de Lille) 

au-delà de 400 000 habitants, sauf exceptions
o	 Communauté urbaine (ex : Communauté Urbaine 

de Dunkerque) entre 250 000 et 400 000 habitants, 
sauf exceptions

o	 Communauté d’agglomération (ex : Communauté 
d’Agglomération de la Porte du Hainaut) entre 50 000 
habitants et 250 000 habitants, sauf exceptions.

o	 Communauté de communes (ex : Communauté de 
Communes Pévèle-Carembault), pas de seuil de 
population.

∙	 COMPÉTENCES :
o	 Élaboration du PLUi (Plan Local d’Urbanisme inter-

communal) et délivrance des autorisations d’urba-
nisme, quand la compétence a été transférée par 
les communes composant l’intercommunalité,

o	 Élaboration du Plan climat-air-énergie territorial 
(PCAET), Programme local de l ’habitat (PLH), et 
Plan de Mobilités (PdM).

o	 Pilotage des politiques d’aménagement de l’espace, 
y compris en matière de logement, de mobilité du-
rable et de développement économique local.

∙	 Le terme intercommunalité est réservé aux EPCI à 
fiscalité propre. Les communes peuvent également 
se regrouper via des syndicats de communes qui 
sont des EPCI sans fiscalité propre pour exercer, en 
commun, une ou plusieurs compétences dévolues à 
la commune. Dans le premier cas on parle de syndi-
cat intercommunal à vocation unique (SIVU) et dans 
le second de syndicat intercommunal à vocations 
multiples (SIVOM).

Équivalent wallon : Intercommunales, celles-ci 
s’apparentent toutefois à des EPCI sans fiscalité 
propre, agissant sur des thématiques précises, 
au cas par cas.



COMMUNE
∙	 RÔLE : Autorité locale de proximité.
∙	 COMPÉTENCES :
o	 Élabore le Plan Local d’Urbanisme (PLU) si la com-

pétence n’a pas été transférée à l’intercommunalité
o	 Si elle n’a pas élaboré de PLU, la commune peut 

adopter une carte communale (document d’urba-
nisme simplifié) ou appliquer le Règlement National 
d’Urbanisme (RNU).

o	 Délivre les permis de construire (sauf transfert à 
l’EPCI à fiscalité propre ou à l’État).

∙	 Interlocuteur direct des citoyens pour les projets de 
construction.

Équivalent wallon : Commune 

SYNDICATS MIXTES
∙	 RÔLE : Structures de coopération entre collectivités 

territoriales (Région, Département, Communes) 
pour élaborer des documents supra-communaux. 
Le périmètre du syndicat mixte varie en fonction de 
son champ thématique (aménagement du territoire, 
mobilités, habitat, eau…), dépassant souvent celui 
des intercommunalités. 

∙	 EXEMPLE : Syndicat de SCoT, syndicat de bassin pour 
la gestion de l’eau, syndicat de mobilité, pôle d’équi-
libre territorial et rural (PETR).

Équivalent wallon : Organisme d’intérêt public 

AUTRES ACTEURS DE DROIT PUBLIC

ACTEURS NATIONAUX 
∙	 Centre d’études et d’expertise sur les risques, l’envi-

ronnement, la mobilité et l’aménagement (Cerema) : 
cet établissement public à caractère administratif 
fournit un appui technique de référence en matière 
de mobilité, environnement, urbanisme et risques.

Équivalent wallon : AWAC et CPDT

∙	 Agence nationale de l’habitat (ANAH) : cet établis-
sement public à caractère administratif finance la 
rénovation de l’habitat privé, en lien avec les poli-
tiques locales de logement et d’urbanisme. C’est la 
partenaire des collectivités dans les opérations pro-
grammées d’amélioration de l’habitat (OPAH, PIG…).

∙	 Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU) : 
cet établissement public à caractère industriel et 
commercial (EPIC) pilote les projets de renouvelle-
ment urbain dans les quartiers prioritaires.

∙	 Agence de l ’environnement et de la maîtrise de 
l’énergie (ADEME) : cet établissement public à ca-
ractère industriel et commercial est l’agence de la 
transition écologique française

∙	 Agence nationale de la cohésion des territoires 
(ANCT) : cet établissement public à caractère ad-
ministratif facilite l’accès des collectivités locales 

aux ressources nécessaires pour concrétiser leurs 
projets (ingénierie technique et financière, partena-
riats, subventions). Elle développe des programmes 
d’appui pour renforcer, en lien avec les élus, la cohé-
sion des territoires en matière de transitions numé-
riques, écologiques, démographiques.

L’ensemble de ces acteurs nationaux dispose d’antennes 
dans les différentes régions françaises.

ACTEURS LOCAUX 
∙	 CHAMBRES CONSULAIRES : ces établissements publics à 

caractère administratif ont un apport sur la théma-
tique économique (Chambre de Commerce et d’In-
dustrie – CCI), agricole (Chambre d’Agriculture – CA) 
ou artisanal (Chambres de Métiers et de l’Artisanat) 
à un niveau régional et départemental.

∙	 ÉTABLISSEMENTS PUBLICS FONCIERS (EPF) : établissement 
public à caractère industriel et commercial (EPIC) 
qui a pour mission l ’acquisition, le portage et le 
recyclage du foncier pour permettre des projets 
d’aménagement (logement, renouvellement urbain, 
etc.). On distingue les EPF d’État (ex : EPF Hauts-de-
France) et les EPF locaux. Il n’existe pas d’EPF locaux 
sur le territoire d’étude du micro-projet Assoreduce.



ACTEURS PARAPUBLICS DE DROIT PRIVÉ

∙	 ENTREPRISES PUBLIQUES LOCALES (EPL) : elles jouent un 
rôle d’opérateurs d’aménagement, de construction 
ou de gestion d’équipements. Par exemple, créa-
tion d’une zone d’aménagement concerté (ZAC), 
construction de logements, gestion de foncier ou 
d’équipements publics. Elles sont généralement 
créées au niveau régional ou intercommunal. Il 
existe deux types d’entreprises publiques locales : 
o	 Sociétés d’économie mixte (SEM) : capital partagé 

entre collectivités publiques et partenaires privés.
o	 Sociétés publiques locales (SPL) : capital 100 % 

public, action uniquement pour les collectivités 
actionnaires.

Équivalent wallon : agence de développement 
territorial (ADT)

∙	 AGENCES D’URBANISME : ce sont des associations de 
droit privé à but non lucratif, créées par les collec-
tivités. Elles ont pour mission l’appui technique et 
stratégique aux collectivités en matière d’urbanisme 
(études, prospective, cartographie, données terri-
toriales). Elles accompagnent souvent l’élaboration 
de SCoT, PLUi ou PCAET. Pour la métropole lilloise, il 
s’agit de l’Agence de développement et d’urbanisme 
de Lille Métropole (ADULM).

∙	 CAUE (CONSEILS D’ARCHITECTURE, D’URBANISME ET DE L’EN-
VIRONNEMENT) : associations à but non lucratif pro-
posant un conseil gratuit aux collectivités et aux 
particuliers, au niveau départemental.

INSTANCES CONSULTATIVES

∙	 CONSEIL DE DÉVELOPPEMENT : 
o	 Échelle : EPCI (métropoles, communautés d’agglo-

mération, PETR…).
o	 Rôle : espaces de participation citoyenne, regrou-

pant des acteurs économiques, sociaux, associa-
tifs et habitants.

o	 Missions : formuler des avis sur les projets de ter-
ritoire (SCOT, PCAET, mobilités…), nourrir le débat 
public, relayer les attentes de la société civile.

Équivalent wallon : Commissions consultatives 
communales d›aménagement du territoire et de 
mobilité (CCATM)

∙	 COMMISSION DÉPARTEMENTALE DE LA NATURE, DES PAYSAGES 
ET DES SITES (CDNPS) : 
o	 Échelle : départementale.
o	 Rôle : avis sur les projets ayant un impact paysager 

ou environnemental (classements, dérogations, 
grands projets…).

o	 Missions : protection des espaces naturels, avis 
sur les projets en site inscrit/classé ou en zone 
Natura 2000.

Équivalent wallon : Conseil économique, social 
et environnemental (CESE)

∙	 CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL ET ENVIRONNEMENTAL RÉGIONAL 
(CESER) : 
o	 Échelle : régionale.
o	 Rôle : instance consultative des conseils régio-

naux, composée de représentants socio-écono-
miques (syndicats, associations, entreprises, etc.).

o	 Missions : émettre des avis sur les politiques ré-
gionales (ex. : SRADDET), contribuer à la réflexion 
stratégique régionale.

Équivalent wallon : Conseil économique, social 
et environnemental (CESE)



LES ACTEURS PUBLICS DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
La Belgique est un État fédéral, composé des Communautés (flamande, française et germanophone) et des régions 
(Région flamande, Région wallonne et Région de Bruxelles-Capitale). L’État fédéral est responsable des compétences 
en matière de justice, défense, sécurité, affaires étrangères, coopération au développement, sécurité sociale, pen-
sion, droit du travail, etc. L’État fédéral reste le garant des principes de la libre circulation des personnes, biens, 
services et capitaux, et du cadre normatif de l’Union européenne.

Le système institutionnel belge implique une répartition des compétences entre les différents acteurs qui le com-
posent. Relativement à l’aménagement du territoire, ce sont les Régions qui sont compétentes.

Schéma d’articulation simplifié des principaux acteurs de la planification urbaine en Wallonie

LA RÉGION 

La Région wallonne, région fédérée à pouvoir législatif, 
dotée d’instances et de compétences propres au sein de 
l ’État fédéral belge. Ses compétences actuelles sont: 
l’économie, l’emploi, la formation, la recherche, le com-
merce extérieur, le logement, l’action sociale, la santé, 
l’aide aux personnes, la famille, les allocations familiales, 
l ’aménagement du territoire, les travaux publics, les 
transports, la mobilité, l’énergie, les pouvoirs locaux, les 
infrastructures sportives, le tourisme, l’environnement, 
l’eau, l’agriculture, la rénovation rurale, la conservation 
de la nature et les relations internationales dans le cadre 
des matières régionales.

Celles-ci sont mises en œuvre par le Parlement de Wal-
lonie et le Gouvernement wallon secondés par le Service 
Public de Wallonie, les Organismes d’intérêt public et le 
médiateur.

LE PARLEMENT WALLON
Le Parlement de Wallonie est l’assemblée législative de 
la Région wallonne. Il est composé de 75 députés. Les 
députés siègent en séances plénières et au sein de com-
missions dans le but d’adopter des décrets (lois régio-
nales), de contrôler le gouvernement (interpellations et 
questions) et d’exprimer des positions sur des questions 
de société (résolutions).

LE GOUVERNEMENT WALLON 
Le Gouvernement de Wallonie est en charge du pouvoir 
exécutif en Wallonie et est ainsi à l’initiative de l’élabo-
ration des projets de décret. Il sanctionne également 
tous les décrets en tant que seconde branche du pou-
voir législatif régional. Il promulgue les décrets wallons, 



en ordonne la publication au Moniteur belge et prend les 
règlements et arrêtés nécessaires à leur exécution.

LE SERVICE PUBLIC DE WALLONIE
Le Service public de Wallonie a pour mission de mettre en 
œuvre la politique décidée par le Gouvernement wallon, 
dans les compétences et matières qui lui sont dévolues. 
Il constitue également la première interface entre les ins-
titutions régionales et le citoyen. Au travers des multiples 
actions menées et des mesures mises en œuvre dans le 
cadre des compétences régionales, le SPW se révèle 
également un partenaire incontournable des Pouvoirs 
locaux. Il se compose de 7 entités :
∙	 SPW Intérieur et Action sociale
∙	 SPW Économie, Emploi, Recherche
∙	 SPW Finances
∙	 SPW Secrétariat général
∙	 SPW Mobilité et Infrastructures
∙	 SPW Agriculture, Ressources naturelles et Environ-

nement
∙	 SPW Territoire, Logement, Patrimoine, Énergie

Au cœur des multiples tâches qui incombent au SPW Ter-
ritoire, Logement, Patrimoine, Énergie, il y a la recherche 
d’une plus grande cohérence des diverses actions qui ont 
un impact sur le territoire. Il y a aussi la mise en œuvre de 
politiques sectorielles, tant dans leurs spécificités que 
dans cet objectif de cohérence globale.

Dans le secteur de l’urbanisme et de l’aménagement, elle 
met en œuvre les plans de secteur, la gestion du paysage 
ou encore le réaménagement de sites, la rénovation et la 
revitalisation urbaines ou la valorisation des terrils.

Il coordonne ou contrôle, notamment, les plans com-
munaux d’aménagement, les règlements communaux 
d’urbanisme et les commissions consultatives d’aména-
gement du territoire et de la mobilité.

Il exerce la tutelle de légalité sur les permis d’urbanisme 
et de lotir, ainsi que les certificats de patrimoine et d’ur-
banisme délivrés par les communes.

Il est également chargé de la protection et de la conser-
vation du patrimoine immobilier de Wallonie, ainsi que de 
la gestion des fouilles archéologiques.

Au sein du SPW Territoire, Logement, Patrimoine, Éner-
gie, le Département de l’Aménagement du territoire et 
de l’Urbanisme identifie et traduit les besoins de la col-
lectivité en ce qui concerne le développement territorial 
durable, c’est-à-dire : la sauvegarde, la rénovation et le 
développement de tous les éléments structurant le ter-
ritoire wallon, dans un souci de développement durable 
et équilibré.

LES PROVINCES

Les Provinces, pouvoirs locaux subordonnés : elles exé-
cutent certaines décisions prises par le pouvoir régional, 
par exemple en matière de tutelle sur les communes en 
ce qui concerne leurs budgets. Mais elles exercent éga-
lement des compétences propres pour des matières re-
levant de l’intérêt provincial avec, en priorité, l’enseigne-
ment, la formation, l’action sociale, l’éco-développement 
territorial, la culture, et le tourisme. La Wallonie compte 
cinq provinces : le Brabant wallon, le Hainaut, Liège, le 
Luxembourg et Namur. 

Les provinces, en tant que pouvoirs locaux intermé-
diaires, jouent un rôle structurant dans la gouvernance 
territoriale belge. Leur autonomie, leurs compétences 
larges et leur capacité à coordonner les actions des com-
munes et de la Région en font des piliers essentiels du 
développement local et régional. Elles contribuent ainsi 
à garantir un aménagement harmonieux du territoire, une 
gestion efficace des infrastructures et une dynamique 
économique adaptée aux spécificités provinciales.

Équivalent français : les départements qui sont 
toutefois dotés de compétences différentes



LES COMMUNES 

Les communes, pouvoirs locaux qui exécutent les déci-
sions prises par les différents niveaux de pouvoir mais, 
disposent également de leurs propres pouvoirs de dé-
cision dans les matières d’intérêt communal. Les com-
munes sont libres de prendre des initiatives à condition 
que la matière ne soit pas exclue de leurs compétences 
par la Constitution, par une loi ou un décret. Elles exercent 
leur mission grâce à l’administration communale, compo-
sée d’agents communaux. Membres spécifiques de son 
administration, chaque commune compte un directeur 
général et un directeur financier. 

Le rôle de la Commune en matière d’aménagement du 
territoire est de première importance. Il lui revient d’ef-
fectuer la gestion quotidienne de son développement 
urbanistique : les permis d’urbanisme, d’urbanisation, 
permis d’environnement, permis uniques et permis 
d’autorisation commerciale, en se référant aux lignes 
directrices du Schéma de Développement du Territoire.

La Commune mène aussi des opérations d’aménagement 
actif de longue haleine, qui apportent énormément à 
l’amélioration de son cadre de vie : revitalisation et ré-
novation urbaine, activation des sites à réaménager et 
des friches, lutte contre les logements inoccupés, re-
naturation des abords des cours d’eau, développement 

d’ îlots de fraîcheur dans l’espace public, rénovation et 
restauration exemplaires des bâtiments communaux et 
infrastructures publiques.

La Commune développe une vision propre de l’aména-
gement (du ménagement !) de son territoire. A cette fin, 
elle se dote d’outils de planification indicatifs prévus par 
le CoDT. Le Schéma de Développement Communal, le 
Schéma d’Orientation Local et le Guide Communal d’Ur-
banisme ont pour vocation de l’aider à dépasser l’exercice 
de son pouvoir d’exécution – la délivrance des permis – 
pour développer un véritable cadre cohérent, à l’intérieur 
duquel elle pourra exercer son pouvoir d’initiative, pour 
orienter les projets privés plutôt que de se laisser simple-
ment porter par ceux-ci.

Délivrance des permis, d’aménagement actif, planifica-
tion indicative, chacune de ces trois échelles d’interven-
tion donne à la commune l’occasion :
∙	 d’accroître la qualité de ses quartiers déjà urbanisés 

au bénéfice des habitant·e·s et du bâti existant ;
∙	 de protéger la nature présente sur son territoire, 

ainsi que les activités agricoles.

Équivalent français : les communes

LES INTERCOMMUNALES

LES AGENCE DE DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
La mission première des Agences de Développement 
Territorial (ADT) est de favoriser le développement éco-
nomique et industriel de leur territoire, en améliorant le 
dynamisme et l’attractivité. Elles jouent pour cela le rôle 
de facilitateur, proposant des infrastructures, des infor-

mations, des conseils et des partenariats aux projets et 
entreprises locales.

Équivalent français : Entreprise Publique Locale 
(EPL)

LES ORGANISMES D’INTÉRÊT PUBLIC

La Wallonie confie la gestion de certaines de ses matières 
à des organismes d’intérêt public créés par une loi, un 
décret ou une ordonnance et pouvant prendre la forme 
d’un établissement public, d’une entreprise publique au-
tonome, d’une société, d’une association de droit public...

Les OIP sont souvent placés sous la tutelle d’un ministre 
régional et travaillent en lien étroit avec l’administration 
du Service Public de Wallonie (SPW). Contrairement aux 

services généraux de l’administration, ils ont pour mis-
sion de gérer, exécuter ou soutenir des missions d’inté-
rêt général dans des domaines ciblés.

Même s’ils peuvent fonctionner avec une certaine au-
tonomie, les OIP sont soumis à des règles de gestion 
publique : transparence, contrôle, service au public, 
et respect des objectifs de politique régionale. Ils sont 
souvent dirigés par un conseil d’administration composé 



de représentants des pouvoirs publics, parfois des par-
tenaires sociaux ou d’autres acteurs de la société civile.

Les OIP permettent à la Région wallonne de bénéficier 
d’une expertise technique pointue, d’une réactivité opé-
rationnelle, et d’une proximité avec les bénéficiaires des 
services publics, tout en conservant un pilotage démo-
cratique.

Équivalent français : Établissement public admi-
nistratif (EPA) ou industriel et commercial (EPIC)

AGENCE WALLONNE DE L’AIR ET DU CLIMAT (AWAC)
L’Agence wallonne de l’air et du climat (AwAC) gère, au ni-
veau de la Région, la politique de la qualité de l’air, du cli-
mat et de l’ozone stratosphérique. L’Agence représente la 
Région au niveau national et dans les organisations inter-
nationales relatives à l’air et au climat ; elle coordonne le 
suivi des négociations, assure la transposition des déci-
sions dans la législation wallonne et garantit leur mise en 
œuvre. Elle élabore pour la Région, en concertation avec 
le Gouvernement wallon et les départements du SPW, la 
stratégie globale d’amélioration de la qualité de l’air, de 
lutte contre les changements climatiques et de protec-
tion de l’ozone stratosphérique. Pour ce faire, le Gouver-
nement wallon a adopté le décret « Climat » qui inscrit 
dans la législation des objectifs généraux et sectoriels 
de réduction des émissions de GES et de protection de 
l’environnement. Le texte indique aussi les instruments 
à mettre en œuvre pour y parvenir, dont le Plan Air Climat 
Énergie.

L’AwAC contrôle la qualité de l’air, contribue à l’analyse 
des effets de la pollution sur la santé et sur l’environne-
ment et élabore des instruments visant à s’en prémunir 
et à atteindre les exigences régionales et européennes 
en la matière. Elle rend aussi des avis dans le cadre de 
l’instruction des demandes de permis d’environnement 
et de permis uniques, ainsi que des révisions de permis. 

L’AWAC ne travaille pas seule. Elle agit en interface 
entre les ministères, les administrations, les autres 
organismes publics et la société civile. Elle joue un rôle 
d’expertise, de coordination et de suivi, garantissant 
la cohérence et l ’efficacité des actions climatiques à 
l’échelle régionale.

Équivalent français : le Cerema et l’Ademe

FONDATION RURALE DE WALLONIE
La FRW est une fondation d’utilité publique dont le rôle 
est d’aider les communes à élaborer et à réaliser leur stra-

tégie de développement rural. Pour ce faire, elle assure 
un service global, depuis les premières consultations 
citoyennes jusqu’à la réalisation des projets. Elle met à 
disposition des communes des agents de développement 
organisés en équipes pluridisciplinaires et épaulés par 
un réseau d’échanges d’expériences, soutenus par une 
formation continue.

À cet accompagnement, la FRW ajoute des conseils d’ex-
perts et des actions de sensibilisation dans des domaines 
tels que l’aménagement du territoire, l’urbanisme, le pa-
trimoine bâti, le bois-énergie.

Équivalent français : missions prises en charge 
par l’ANCT

SPAQUE, SOCIÉTÉ PUBLIQUE D’AIDE  
À LA QUALITÉ DE L’ENVIRONNEMENT
SPAQUE est un opérateur multitâche spécialisé dans 
l’assainissement des sols pollués. Un nouveau contrat 
de gestion est conclu entre SPAQUE et le Gouvernement 
wallon en 2019. Ce nouveau contrat confirme la mission 
traditionnelle de SPAQUE (assainissement de friches 
industrielles polluées et de décharges) et lui fixe quatre 
nouveaux objectifs stratégiques :
∙	 Renforcer la gouvernance, 
∙	 Contribuer à la veille environnementale et à l’inno-

vation,
∙	 Contribuer au redéploiement économique,
∙	 Contribuer au développement durable, 

SOCIÉTÉ WALLONNE DU LOGEMENT (SWL)
La SWL, principal opérateur du logement public en Wal-
lonie :
∙	 assure, pour compte du Gouvernement wallon, la tu-

telle, le conseil et l’assistance technique, financière 
et administrative des 64 Sociétés de logement de 
Service public (SLSP) ;

∙	 coordonne le développement et la gestion locative 
d’un parc de 101 000 logements publics ;

∙	 assure le financement des investissements, la 
stratégie et la gestion foncière indispensable aux 
activités du secteur ;

∙	 agit comme opérateur immobilier.

La SWL, en tant que banquier des SLSP et intermédiaire 
entre la Région wallonne et lesdites sociétés, met à la dis-
position de ces dernières plusieurs types de financement 
pour la réalisation de leurs opérations immobilières. La 
SWL accompagne, aide et conseille les SLSP dans l’ac-
complissement de leurs projets.



LES INSTANCES CONSULTATIVES

LE CONSEIL ÉCONOMIQUE, SOCIAL  
ET ENVIRONNEMENTAL (CESE)
Le CESE Wallonie est l’assemblée consultative régionale 
qui rassemble en un seul lieu les représentants des orga-
nisations patronales, syndicales et environnementales. 
À travers ses missions, il participe à la définition des po-
litiques visant au développement de la Wallonie.

Le CESE Wallonie rassemble des représentants des 
partenaires sociaux (syndicats et organisations patro-
nales), des organisations économiques, des associations 
et d’autres acteurs de la société civile. Sa vocation est 
d’étudier les grandes questions économiques, sociales 
et culturelles qui concernent la Région wallonne, afin de 
formuler des avis et des recommandations à l’attention 
du gouvernement régional et du Parlement wallon.

Cette mission consultative vise à enrichir le processus 
décisionnel en apportant des expertises, des analyses 
approfondies et un regard pluraliste. Le CESE favorise 
ainsi une gouvernance participative, où les intérêts di-
vers sont pris en compte pour construire des politiques 
équilibrées et adaptées aux réalités du terrain.

Au sein du Conseil économique et social de Wallonie 
(CESE Wallonie), certains pôles ou commissions spécia-
lisées sont particulièrement mobilisés pour traiter des 
questions liées à l ’aménagement du territoire, un do-
maine clé pour le développement régional, l’urbanisme, 
la gestion des ressources et la qualité de vie des citoyens.

1. LE PÔLE AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE
Ce pôle est au cœur des réflexions sur l’organisation spa-
tiale de la Wallonie. Il traite des enjeux liés à :
∙	 La planification territoriale et l’élaboration des plans 

de développement durable,
∙	 La gestion et la réglementation des zones urbaines, 

périurbaines et rurales,
∙	 Le logement, notamment le logement social et la 

politique du logement accessible,
∙	 La préservation des espaces naturels, agricoles et 

forestiers,
∙	 L’intégration des préoccupations environnemen-

tales dans les projets d’aménagement.

Les membres de ce pôle analysent les politiques pu-
bliques existantes, évaluent leur impact sur le territoire, 
et proposent des recommandations pour une gestion 
équilibrée et durable de l’espace wallon.

2. LE PÔLE ENVIRONNEMENT 
Ce pôle est étroitement lié aux questions d’aménagement 
du territoire, car il met l’accent sur la protection de l’en-
vironnement dans le cadre des projets d’urbanisme et 
d’infrastructure

Les travaux de ce pôle veillent à ce que les politiques 
d’aménagement s’inscrivent dans une démarche respec-
tueuse de l’environnement, garantissant ainsi la péren-
nité du territoire.

Équivalent français : le CESE

LES COMMISSIONS CONSULTATIVES COMMUNALES 
D’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE ET DE MOBILITÉ 
(CCATM)
La CCATM est un organe consultatif permettant une plus 
large participation de la population à la gestion de son 
cadre de vie. Elle peut ou doit être consultée par les au-
torités locales pour certaines matières. Ainsi, l ’avis de 
la CCATM est requis pour les documents communaux 
d’aménagement (SCD, SDPC, SOL, GCU), pour l ’évalua-
tion des incidences sur l ’environnement, la rénovation 
urbaine, les périmètres de remembrement urbain, les pé-
rimètres de sites à réaménager, etc. En d’autres matières, 
la consultation de la CCATM est facultative (demandes 
de permis d’urbanisme, révision de plan de secteur, etc.)

La commission peut aussi, d’initiative, rendre des avis 
aux autorités communales sur l ’évolution des idées et 
des principes dans ces matières et sur les enjeux et les 
objectifs du développement territorial local.

Équivalent français : Conseils de développement



ACTEUR COMPLÉMENTAIRE

CONFÉRENCE PERMANENTE  
DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL
Créée en 1998 par le Gouvernement wallon, la Conférence 
Permanente du Développement Territorial (CPDT) est une 
structure interuniversitaire et multidisciplinaire qui met 
en synergie recherche, expertise, formation et diffusion 
de connaissances dans le domaine de l’aménagement du 
territoire et du développement territorial.  Elle regroupe 
trois centres universitaires majeurs en Wallonie / Com-
munauté francophone :

∙	 le CREAT de l ’Université catholique de Louvain 
(UCLouvain), spécialisé en urbanisme et aménage-
ment du territoire. 

∙	 le Lepur (Université de Liège), centré sur la ville, le 
territoire et le milieu rural. 

∙	 l’IGEAT (Université libre de Bruxelles, ULB), interve-
nant dans les champs de l’environnement, du tou-
risme et de l’aménagement. 

La CPDT exerce plusieurs types de missions, souvent 
interdépendantes. Voici les grandes lignes :

1.	 RECHERCHE ET EXPERTISE : 
o	 Élaborer des études, des rapports scientifiques, 

des analyses territoriales, des notes de recherche 
sur des enjeux liés à l’aménagement du territoire, 
l’environnement, la mobilité, la gestion foncière, le 
tourisme, etc.

o	 Contribuer à des outils d’aide à la décision pour les 
politiques publiques territoriales. 

2.	 FORMATION
o	 Former les Conseillers en Aménagement du Ter-

ritoire et Urbanisme (CATUs) des communes wal-
lonnes, ainsi que les agents du Service Public de 
Wallonie (notamment du DATU – Département de 
l’Aménagement du Territoire et de l’Urbanisme).

o	 Proposer des modules thématiques, des journées 
plénières, des séminaires, des ateliers sur le ter-
rain pour favoriser les échanges entre chercheurs, 
praticiens, agents de terrain. 

3.	 DIFFUSION ET MISE À DISPOSITION  
DES OUTILS DE CONNAISSANCE
o	 Produire des publications (rapports, atlas, fiches 

thématiques, guides, notes méthodologiques), 
élaborer des bases de données territoriales, des 
outils cartographiques, etc. 

o	 Organiser des colloques, journées profession-
nelles, séminaires pour diffuser les résultats et 
susciter des dialogues entre les acteurs. 

4.	 CONSEIL ET APPUI AUX POLITIQUES PUBLIQUES
o	 Aider les institutions publiques (régionales, com-

munales) à concevoir, évaluer ou adapter leurs 
politiques territoriales liées à l’urbanisme, la mo-
bilité, la réduction de l’artificialisation des sols, la 
gouvernance territoriale, etc. 

o	 Apporter des éléments pour la planification, la 
régulation, l’anticipation des enjeux (par exemple, 
friches, tourisme, hébergements informels, etc.). 



ÉLÉMENTS DE DÉFINITION 
PLANIFICATION : « processus qui fixe des objectifs d’amé-
nagement du territoire à atteindre, les moyens néces-
saires, les étapes de réalisation, et plus récemment, 
les méthodes de suivi et d’évaluation » (source : Gé-
oconfluences)

AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE : « l ’ensemble des politiques 
mises en œuvre pour encadrer ou infléchir les évolutions 
d’un territoire. […] L’un des objectifs de l’aménagement 
du territoire peut être de corriger les déséquilibres. Les 
champs d’application des politiques d’aménagement du 
territoire peuvent être divers : armatures et réseaux ur-
bains ; […] infrastructures et grands équipements consi-
dérés comme « structurants » ; [...] ; préoccupations dites 
de « développement durable » (source : Géoconfluences).

URBANISME : « réflexion théorique sur les formes urbaines 
et l’application pratique de cette réflexion dans l’espace » 
(source : Géoconfluences)

PLANIFICATION URBAINE : « contrôle de l’urbanisation par le 
pouvoir politique, urbanisation étant entendue au sens 
ici de la croissance des villes » (source : Géoconfluences)

PLANIFICATION TERRITORIALE : « l’ensemble des documents 
qui organisent l’urbanisation et l’aménagement d’un terri-
toire » (Source : Préfecture de la Vienne). Ces documents 
correspondent aux documents d’urbanisme. Les deux 
notions sont donc liées.

DOCUMENTS D’URBANISME : « l’ensemble des documents, en 
particulier des cartes, qui réglementent l’usage des sols » 
sur un territoire donné, du quartier à l’intercommunalité 
(source : Géoconfluences).

https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/reseau-urbain
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/reseau-urbain
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/structurant-effet
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/developpement-durable
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/amenagement-du-territoire
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/urbanisme-et-planification-urbaine
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/urbanisme-et-planification-urbaine
https://geoconfluences.ens-lyon.fr/glossaire/document-d-urbanisme


Ce document a été rédigé, mise en page et 
publié dans le cadre du projet AssoREDUCE. 
AssoREDUCE est un projet européen franco-

wallon qui vise à mettre en relation les ASSOciations 
participant à la REDUction des Consommations 

d’Énergie et de ressources naturelles.

L’objectif du projet est de contribuer à la diffusion de 
bonnes pratiques entre associations qui œuvrent à 

l’atténuation du changement climatique par la réduction 
des consommations d’énergie et de ressources via les 

leviers de l’aménagement du territoire et de la mobilité.

Une initiative de Canopea et de Virage Énergie, 
soutenue par le programme Interreg  

France-Wallonie-Flandres.


